
La hausse des prix a atteint 4,9% en 2023. Sous
l’effet  de  l’inflation,  nos  salaires  reculent,  et
remplir  le  réfrigérateur,  payer  ses  factures  ou
partir  en  vacances  devient  de  plus  en  plus
difficile.

Pire, 8 millions de personnes, soit un quart des
travailleurs  et  travailleuses,  sont  aujourd’hui
précaires.  Macron  et  Attal  nous  parlent  de
rémunérations et de carrières au mérite, c’est-à-
dire à la tête du client. Ils veulent individualiser,
diviser,  différencier pour mieux privatiser.  Les
profiteurs  du  CAC  40  s’enrichissent  et
l’immense majorité de la population n’en peut
plus.

Ça ne peut plus durer !
Plutôt  que  d’augmenter  nos  salaires,  le
gouvernement ne nous concède que des primes non
cotisées,  exceptionnelles  au  bon  vouloir  des
employeurs, comme la prime « pouvoir d’achat ».
Ces  derniers  mois,  on  nous  a  accordé  de  très
légères  augmentations  du  point  d’indice,  qui
détermine  les  rémunérations  des  5,6  millions
d’agent·es du public, fixé aujourd’hui à 4,92 euros.
Mais ces augmentations n’ont servi qu’à « courir »
après  le  SMIC  qui,  lui,  bénéficie  d’une
revalorisation  automatique  liée  à  l’inflation,
contrairement au point d’indice. Depuis plus de 20
ans,  notre  pouvoir  d’achat  n’a  fait  que  baisser,
comme le montre la courbe ci-dessous. Si le point
d’indice  avait  suivi  l’inflation  depuis  2000,  il  ne
serait pas à 4,92 euros, mais à 6,36 euros !

Une grille rabougrie
Où en  est-on  en  ce  début  d’année ?  Cinq  points
d’indice ont été accordés au 1er janvier à tout·es les
agent·es, ce qui correspond royalement à moins de
25 euros... En fait, il s’agissait d’éviter encore une
fois  que  le  SMIC  dépasse  le  bas  de  la  grille,
puisque ce dernier a augmenté de 1,13% à la même
date. Et comme on n’a pas touché à la valeur du
point, la grille continue à « se tasser », comme on
le voit sur la grille du premier grade en catégorie C.
Les huit  premiers  échelons de la  grille sont  à  un
seul point d’indice de décalage. La conséquence est
simple :  en  12  ans  de  carrière,  on  gagne  34,46
euros. Et en 19 ans, si on arrive au bout du grade,
on aura gagné à peine plus de 100 euros…

Et cet effet de tassement se répercute sur toute la
grille.  Le  deuxième  grade  de  la  catégorie  C
démarre  à  un  seul  point  d’indice  au-dessus  du
premier,  soit  4,92  euros,  et  la  catégorie  B  à  six
points au-dessus, soit moins de 30 euros !

Le point d'indice à 6 €, parce que nous
le méritons !
Pour rattraper la perte de pouvoir d'achat que nous
avons subie, il est urgent que le point d'indice soit
porté à 6 euros. Ce serait le juste prix !



Les  organisations  syndicales  de  la  fonction  publique
CFDT,  CFE-CGC,  CGT,  FA,  FO,  FSU,  Solidaires,
UNSA,  réunies  le  mercredi  24  janvier,  constatent  et
condamnent  l’absence  de  toute  perspective  de  mesures
générales  d’augmentation  des  rémunérations  dans  la

fonction publique dans un contexte d’inflation encore soutenue. Il est urgent d’ouvrir sans
délai des négociations pour améliorer les carrières et prendre des mesures générales pour les
salaires, notamment en revalorisant le point d’indice, dans un contexte d’effondrement du
niveau des rémunérations des agent•es publics.

Loin de répondre sur la question des rémunérations et des conditions de travail, le Président
de la République a réaffirmé la mise en perspective d’une loi, qu’il qualifie « d’historique »,
pour la fonction publique visant selon lui à mieux reconnaître le « mérite ».

Alors même que la fonction publique n’est mentionnée dans aucun portefeuille ministériel,
les  organisations  syndicales  dénoncent  une  manœuvre  visant  à  esquiver  l’urgence  de  la
revalorisation et risquant de créer des divisions parmi les agent•es et de nouvelles inégalités,
notamment entre les femmes et hommes.

Les  agent•es  ne  sont  pas dans l’attente  de  « mérite »  mais  d’une rémunération qui  leur
permette de vivre dignement et soit prise en compte pour le calcul de leurs pensions.

Pour  mettre  un  terme à  la  spirale  de  paupérisation  de  l’ensemble  des  personnels  de  la
fonction  publique  et  refuser  de  subir  une  année  blanche  en  termes  de  traitement,  les
organisations  syndicales  décident  d’une  journée  de  mobilisation  le  mardi  19  mars
prochain et appellent les personnels à se mobiliser par tous moyens, y compris la grève.


